REPUBLIQUE FRANCAISE


DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE
COLLECTIVITE :

ANNEE :
ARRETE PORTANT MISE EN SURNOMBRE D’UN AGENT TITULAIRE 
SUITE A UNE SUPPRESSION D’EMPLOI
LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu la délibération du…………… portant mise en surnombre d’un agent titulaire suite à une suppression d’emploi ;
Vu le rapport de la collectivité et l’avis du Comité technique du…………… ;
Vu la délibération du…………… supprimant l’emploi ;
Considérant que M………………appartient au service de………..en qualité de………….titulaire ;
Considérant qu’aucun emploi correspondant au grade d’ ……………n’est vacant à la date de cette décision ;
Considérant également qu’aucun emploi, d’un autre cadre d’emplois équivalent ou comparable, accessible par détachement ou intégration directe après accord de l’agent, n’est vacant à la date de cette décision.

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du ……………, en raison de la suppression de son emploi, M………………, né(e) le…………… à………………, demeurant………………, …………..(grade), est placé(e) en surnombre pendant un an, au sein de la collectivité.

ARTICLE 2 : Pendant cette période, M………………continuera de bénéficier du traitement correspondant à la situation administrative suivante : grade, échelon, indice brut, ancienneté dans l’échelon.

NB : Suspension du régime indemnitaire lié à la fonction ; maintien du régime indemnitaire lié au grade.

ARTICLE 3 : A compter du……………, tout emploi créé ou vacant correspondant à son grade ou à un emploi équivalent lui sera proposé en priorité. Les possibilités de détachement, d’intégration directe ou d’activité dans une autre collectivité seront étudiées également.

ARTICLE 4 : L’intéressé(e) reste soumis aux droits et obligations attachés à sa qualité de fonctionnaire et continue notamment à concourir aux différents avancements.  

ARTICLE 5 : Dans l’hypothèse où la période maximum de surnombre arriverait à terme, M………………serait pris(e) en charge par le Centre de Gestion.

ARTICLE 7 : Ampliation du présent arrêté sera transmise au REPRESENTANT DE L’ETAT, à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au Comptable de la collectivité, à l’intéressé(e).
Notifié le :
Fait à :
Signature de l’agent :
Le :

LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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